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kMRCISMST
 

Les consultanta, qui avaient pour mission d'dtudier 

lee problbmes de la formation des oadres suptrieurs 

et moyens oeuvrant en Rdpublique du Cap Vert dane 

le domaine du Ddveloppement Rural, ont td aides dans 

leur tdche pa= la compr6henr',k quo leur apportbrent 

k tous lee niveaux lee diffgzentes autoritds et lee
 

fonotionnaires des services at organismes oonoernds. 

quo veuillent bien trouver ioi l'expresoion do leurs 

sincres remerciements, lee personnalits renoontrdes 

au coure de la mission. Les renseignments donnds, 

les avis et les suggestions formulde leur furent par­

tiouli rement prdcieux.
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LiLte des Personnalit~s rencontres
 

I.1inistre du DUvelopDement Rural 

Jao Pereira Silva, Ministre.
 

Horracio Soares, Directeur g~ndral Conservation et
 
Amdnagement dee Ressources naturelles 

Miguel Lima*, Directeur gindral Agriculturo, Sylvicultuze 
et Elevage 

Luciano Borges Gongalves, Vdtdrinaire 

Flavio Alves Ereio Delgado, Infirmier vdtdrinaire 

M. Duhart* (FAQ) Protection des Vdgdtaux 

M. Klein, Recherche Protection des Vdgdtaux 

Ministbte .do l'Eduo.ation et de.Is,Cultur'e
 

Mlle Esther Sequeiro* 

Mlle Chantre Britto 

Ministre des Travaux Publics 

Antero Galina Barbosa, Technioien do Direcio Regional do
 
Sotavento Obras Publicas
 

Ministre de la Coordination dconomique
 

Humberto Bettencourt, Directeur national des P~chee
 

Seordtariat d'Etat 9.l'Administration interne. Fonction 

Publitue et= Travail 

Jorge Soares de Britd Directeur national du T:avail et do 
la Fonction Publique
 

Mario Pinto, Directeur adjoint
 

Secrdtariat d'Etat b la Coop ration et au Plan
 

Fernandez, Directeur de la Plai.Lfication
 

Adao Rocha, Directeur de la Coopdration multilatdrale
 

Non Gouvernementales
 

PNUD
 

Mlle Ida Paquinf Repr~sentant rdsident (responsable do la
 
Rdpublique du Cap-Vert)
 

et see employs.
 

Central das Cooperativas de Cabo Verde
 

Este.vao Bravos Rodrigues, Superviseur politique
 

Ernico Conreia Munteiro, Superviseur politique adjoint 

Joaquim Corta Scares de Carvalho * 

Plusieurs Prduidents des Coopratives locales 

t deu" ou plusieurs rendez-vous. 
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INTRODUCTION : Informations do base 

Les deux consultants charg6s do l'41tude du Sdn46gl 

et du Cap Vert - M. Pape Syr Diagne et M. G. Brian 

Stapleton sont arrivds & Prala 1e 16 octobre. 

M. Diagne est reparti sur Dakar le' 23 octobre et 

H. Stapleton a compl4%t la mission Jusqu'au 31 octobre. 

Nous avons vraiment profiti de l'hospitalit4 du 

pays et notamment de l'aide de coux dont la lists 

est donnhe en Page 3. En partioulier, il faut re­

mercier le Reprdsentant-R4sident des Nations Unies,
 

Mlle Ida Paquin et sea employ6s. Niue avons reu 

dieux toutes aides, bureau inclu. 

Par le fait de l'arriv6e avec nous du Sous-Direoteur 

de la FAQ dMAcore et le d4part subs4quent du Ministre 

du D4veloppement rural et de ltun de ses adjoints 

pour Ouagadougou vers la fin de la premire semaine, 

de nombreux officiels 4taient trbs aecup4s ou absents 

ce qui a limit6 nos contacts ou leur durge. Nous 

avons cependant regu toutes explications demand4es 

dane la meaure du possible. 

LA REPUBLIQUE DES ILES DU CAP VERT D'AUJOURD'HUI
 

Conscients qu'il y a eu de trbs nombreuses missions
 

avec rapports sur le Cap Vert dbsa 1Ind4pendance en 

1975, nous nous limiterons aux donn4es gdndrales
 

qui concernent notre t1bme : la formation des
 

cadres supdrieurs et moyens pour le ddveloppement 

rural du pays au cours des prochaines amnes. 

L'archipel
 

L'archipel se compose de 15 iles et ilots dont 9 sont 

habit6s. La capitale, Prala, se situe sur llile de 

Santiago oti se trouve presque la moiti4 de la popu­

lation. Le centre portuaire-commercial de Mindelo se 

situe sur l'ile de 13ao Vincente, au Nord-Ouest. 
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La Population 

La population totals eat d'environ 300 000 habitants 

avec une densitd de 67,6 au km2. Quelque 86 % de la 

population d~pend de l'agriculture dont lee possi­

bilites sont limitges par le manque de terres uul­

tivables ou irriguables ainsi que par la s4cheresae
 

qui a encore, pour la neuvibme annde, rdduit la pro­

duction agricole & presque rien. 

Economie 

La plupart de l'alimentation du pays doit 8tre im­

port4e. La balance commerciale on 1976 4tait : 

Exports 47,5 M escudos - Imports 821,4 M escudos
 

donc un d6ficit de 773,9 M escudos. Sans sources
 

importantes de production interne, il eat clair 

qu'il n'y a aucune possibilit6 de d~veloppement
 

pour 11imm6diat; le moyen terme mgme doit d4pendre
 

de l'aide ext4rieure malgr6 la d4termination du 

Gouvernement et du peuple cap verdien de faire tout
 

effort possible. Le Gouvernement a 4tabli un Fonds
 

National de Developpement dot de lautonomie. Le 

Fonds tirera principalement ses ressources du pro­

duit de la vente des denrdes alimentaires fournies 

h titre de dons. Le Fonds eat utilisg pour la lutte 

contre les cone6quences de la scheresse par plusieurs 

types de travaux d'amrnagement des terres, etc... 

Le dAveloppement et la formation interne 

Nous sommes arrives au moment ou'la Fonction publique
 

assemblait pour la premibre fois lee chiffres globaux
 

de besoins des Ministbres en cadres sup6rieurs et 

moyens pour le proche avenir; -alheureusement il man­

quait certains chiffres, notamment ceux du Ministre 

du Dveloppement rural.
 

La situation concernant lea postes budg6taires semble 

Otre assez favorable. Les exemples de deux minisetres 

sont not6s ci-dessous et semLlent typiques : A 
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Ministbre du Ddveloppement rural 

Budgtaire Ezitant D6fioit 

Secr4taire gdndral I - 1 

Directeurs g6n4raux 2 2 -

Techniciens formation universitaire 17 16 1 

Techniciens formation moyen 32 32 -

Ministhre des Travaux Publics 

1Directeur national 1 -

Direoteurs r6gionaux 2 -

Toohnicien formation universitaire 9 9 " 

Teochniciens formation moyen 2 1 

I. faut noter que dans le circonstances du Cap Vert, 

los postes budg6tairos inscrits ne correspondent pas 

du tout aux vrais besoins et ne donnent, sauf ex­

ception, aucune marge pour abporber et soutenir les 

projets de l'aide ext6rieure avec des experts 4tran-


On pout se demander' sil exists des Cap Verdiens 

ing6nieurs ou cadres moyens qui pourraient ocouper 

des postes importants slil y avait des moyens finan­

ciers do lee employer. Les divers rapports de missions 

r6centes donnent des avis diff4rents, voire contra­

dictoires ?L ce sujet. Il nous semble quo cette quesfion
 

est digne d'un programme do.recherche. 

Trois donn6es importantes issues de nos discussions* 

montrent la situation unique des iles i
 

(i) Avec l'arriv4e h l'Inddpendance des anciennes co­

lonies portugaises en Afrique, des r4fugids cap 

iles; parmi eux les cadresverdiens sont rentr6s aux 

administratifs moyens.
 

(ii) La moiti4 de ceux qui se regerdent comme cap 

verdiens vivent pour le moment 4 l'ext4rieur : non 

seulement au S4n4gal, Gambie, Guinde Bissau mais 

aussi aux Etats-Unis, Br4sil et notamment au Portugal. 

Les estimations par pays diffbrent. 

1 
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(iii) Parmi css 4migrants, il y a des universitaires 

et des formations secondaires. 

Solon certains auteurs, le chiffre reprsente un stock
 

qui peut Otre utilied dt montre quvil ny a pas do
 

grand problme au sujet dee cadres pour le d~velop­

pement au Cap Vert. Ce n'est ps du tout Itimpressi6n 

quo nous avons retire de nos contacts avec lee Minis­

tbres cap verdiens et la onotion publique pour lee 

raisons suivantes : 

- la formation universitaire de ceux do l'ext4rieur
 

correspond rarement aux besoins du pays et pratique­

ment pas aux bsesoins du d4veloppement rural; 

- il y a trbs peu dtindividus aveo formation moyenne 

technique : lea besoins dane ce domains sont lee 

plus importants. 

peut-Otre faut-il ajouter les ei5monstances eis­-

qul ne sont pas encoura­tantes de logement etc.., 

geantes h Prala. 

Par contre, il semble qu'il y ait encore pr6sents aux
 

iles, des jeunes "cadres moyens" avec plusieurs anndes
 

de scolarisation secondaire mais sans BAC, qui pour­

raient Otre employ6s avec une formation technique ou
 

commerciale 4 court terme selon lee besoins. Stils
 

n'ont pas toutes qualifications pour Otre regardds
 

aorie cadres moyens "proprement dits", il peuvent quand
 

meme remplir lea tdches urgentes au niveau moyen.
 

L'4ducation au Cap Vert 

Lleffectif de l16ducation primaire en 1975/76 4tait
 

de 76 % dont 48 %4taient dains la premn.re des
environ 

quatre classes.Les batiments 4taient tout h fait insuf­

fisan's et le systbme,h~rit% de la ptriode coloniale,
 

inadapt6 aux r6alit4s et besoins du pays. )ane le
 

secondaire il y a 2 400 61bves au lyce dont 175
 

mertant 4 la fin de lann~e et seulement 25 qui ont
 

atteint l'4quivalent du BAC (Chiffres 1977).
 

I1 y a d6j& plusieurs projets CILSS pour amiliorer cette
 

position assez grave. Nous nous occupons do l'4ducation
 

http:premn.re
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technique vers lea cadres moyens et sup4rieurs.
 

Nous n'avons pas fait de tableau pour oes projets
 

car il ne sagissait pas de "deficits" mais de
 

proJets d'amlioration, r~forme et extension avec
 

formation des formateurs et aide temporaire des ex­

parts de '11tranger.
 

Le Cap Vert nta pas 1intention dt4tablir une institg­

tion dtenseignement sup6rieur pour le moment. Au cours
 

de toutes lea discussions que nous avons eues avec
 

lee repr4sentants du gouvernement et des experts du
 

PNUD, nous avons ddmontr6 le grand besoin en cadres
 

moyens dotes de technicit6 ap4oifique dans lee do­

maines administratifs et surtout techniques. II va
 

de soi que lea projets ressources humaines -CILSS
 

not6s ci-desous sont essentiels et que la
 ou autres ­

plupart des autres projets risquent dt'tre plus ou
 

moins des 4checs coftteux si coes premiers ne reoivent
 

pas d'appui imm6diat.
 

1) Lyc4e Technique Exp4rimental - Projet Ressources
 
humaincs 5 -

Ce projet restreint concerne 1,4tablissement et l'4qui­

pement de trois ateliers 4 c8t6 du lyo4e de Prala pour 

essayer do combler le foss6 entre l'4ducation secon­

daire et lea possibilit4s dtenseigneme
nt technique pour
 

cadres moyens 4 l'exterieur. I1 n'y a pas de provision 

pour expert de l'ext4rieur ni pour la formation des 

formateurs quton espbre trouver sr place. Nous avons 

l'impression que lexp4rienoe est bien conquemais doit
 

§Itre suivie par des d4marches plug grandes.
 

2) Reorganisation de l'4cole commerciale et 
Projet Ressources
industrielle de Mindelo ­
humaines 13 -

Le projet (avant-projet et propositions pour la r4or­

ganisation : bourses pour lea professeurs indigbnes,
 

etc...) a 4t6 6labor6 par le BIT. C'est un des cinq
 

et essen­projets &u programme PNUD 1978/81 "labor6 

tiel mais ne pouvant pas Otre financ6 par le PNUD". 

II stagit d'une r~orientation de l'4cole dans un sens 

beaucoup plus pratique et de conseiller le Ministre dans
 

la d4finition d'une politique nationale de formation
 

profossionnelle.
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Les sortants de Mindelo ne peuvent pas Itre considsr6s
 

comme plus que de la main d'oeuvre qualifi~e mais il
 

est clair qu'ils seront souvent lea seules aides die­

ponibles pour lea cadres sup6rieurs et peuvent §tre
 

form~s sur place dans des spcialit~s bien d6finies.
 

Lessentiel est de bftir unebase d'enseignement pra­

tique dans le pays.
 

3) Vulgarisation agricole - Pro jet non inclu dans
 
lea pro jets CILSS 6labor~s par la FAO et faisant 
partie des cinq projets lessentiels maia me
 
pouvant pas Otre finanos par le PNUD".
 

Ii stagit d'une contrepartie tout 'afait essentielle,
 

mais souvent oubli6e, aux efforts des experts, cadres
 

sup6rieurs de toutes sortes : d6fense et restauration
 

des sole, diversification de varit6s et m6thodes
 

de production, etc...vulgarisation, sensibilisation
 

de la population aux mesures entreprises, explication
 

des changements et responsabilit~s de la population
 

pour lea maintenir.
 

II y a d~j& une 6cole d'agriculture & St Jorges. Le
 

projet concerne deux, puis trois ingenieurs agronmes 

ayant une longue experience en mati~re de vulgarisation
 

(des individus avec ces qualit6s existent : portugais, 

cap verdiens, pr~ts k d~marrer). Bas6s sur l'6cole,
 

ils pourraient couvrir progressivement l'Ile de
 

Santiago puis le pays entier - avec des stages de re­

cyclage et l'enseignement de nouvelles m6thodes de
 

vulgarisation. Le ceft estim4 pour une premibre phase
 

de deux ans n'est que de 300 000 dollars.
 

Avant de passer aux chiffres concernant principalement 

le MinistZre du Diveloppement r,,ral, il faut mentionner 

qLatre points : 

(i) Nous avons trouv6 impossible de mettre en accord 

precis lea besoins exprim6s par le Gouvernement et lea 

projets CILSS, notamment parce que nous nlavons pas eu 

tous lea documents CILSS, plusieurs projets sont encore 

& l'tude et lea iddes du Gouvernement dvoluent. 
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(ii) Du point de vue des "Projets Ressources Humaines"
 

nous trouvons qu'il y a une situation assez mal d6fi­

nie au sein du CILSS. Ce groupe de projets n'inclut
 

pas tout ce qui ooncerne,la fornation ni, sauf en
 

oertains cae, la section "formation" d'un projet;
 

il y a aussi des projets de formation importants qui
 

.sont exclusifs de cette section.'
 

(iii) Nous voulons souligner le problme des langues, 

surtout pour la formation de courte dur6e et des 

cadres moyens. La coopration "tripartite" par la­

quelle un domteur donne des bourses qui peuvent Stre 

utilisges dans un troisibme pays, par prdf6rence un 

payS de langue portugaise eat & recommander. 

(iv) I1 n'est pas toujours ndcoessaire de remplacer 

un exprt de 1'ext6rieur par un cadre de m~me niveau; 

en certains cas, un templacement nest pas vital. 

Le Ministbre du DgveloiPpement rural (1MDR) et ses
 

besoins
 

Nous reproduisons llorgnigramme pour 1977; nous avons 

vu des organigrammes de lorganisation future mais lea 

changements ne sont pas sfrs ni budg6tis6s.
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REPUBLIQUE DES ISLES DU CAP VERT 

MINISTRY OF RURAL DEVELOPMENT 

II. CURRENT MINISTRY STRUCTURE 1977 

MINISTER 

EQUIPMENT MAINTENANCE CENTER 

AND MECHANICS 	 SHOP 
'---- --- r " I - -" 

GENERAL DIREC;T0TE FOR ADMINISTRATIVE GENERAL DIRECTORATE FOR 
AGRICULTURE, SYLVICULTURE SERVICES CONSERVATION & EXPLOITATIO1 
AND LIVESTOCK 	 j ,DEPARTMENT OF N&TURAL RESOURCE

S L _ -14 -- ---

REGIONAL DIRECTORATE REGIONAL DIRECTORATE REGIONAL REGIONAL 
FOR FOGO AND BRAVA IFOR BOAVISTA j I DIRECTORATEM' "" DIRECTORATE.FOR 

771_" A53/O s O oIgonU I 

77153/sng1sis 	 Organigramme "A"
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aDdpendant direotement du !1inistre, il y le Secrd­

taire gin6ral dont le posts n'est pas ooUp6 pour 

l moment. Aprbs lui il y a lee deux directions quo 

nous allons traiter spar~ment avant de mentionner 

'lea besoins sp6cifiques d4s cadr/es mojens qui 

peuvent Otre mandat6s au service central ou h une
 

des directions. 

CODE S : Cadre sup6rieur I : Indigbne
 

M : Cadre moiyen Exp. : expatri6 

E : Existant B t Besoins
 

P : possibilit6 retour ? : Incertitude sur le
 
cadre qualifi pays ou sur la
 

date
 

- Sous le titre "observations" chaque mention de
 

"stage" s'applique aux cadres existants.
 

- OZL il y a des besoins exprim~s par Le Ministre 

du D~veloppement Rural on a essay6 de faire 

liaison sur les fiches entre ces besoins et 

les propositions de certains projets CILSS. 



SECTE 

N.D.U.IM 

R- NIVEAU 

-
-- I 

1977 1978 

B 

1979 

~PPPP 

1960 1981 1982 

I[j 

A - Direction G6n4rale de ILAriouture. Sylvioulture et Elsvage 

Directeur Gdn4ral S 1 

Agrenemes S 2 6 

Sylvioulture (FAO) 

VdtTrinaire 

S 

S 

3 

Pays? 3 

4 

(Cuba) 

5 

2 

R~gente Agicole M20 

Besoins d'envoyer en formatfin (en plus des meuvements pertds au-dessus, A -) 

Agronemie 
- Production 
- Cultures maralohbres S 1 

Cultures fruitires S 
M 

1 
3 

Agrc fertilisature 
n 

S 
M 

1 
2 

OBSERVATIONS
 

Four stages en oonsidbre eN 
techniciens d6Jh en service. 
Les stages peuvent durer 6 
& 12 mois. 

Exp. 1 Bulgarie; 1 FA0
 
protection v69gtaux.
 

retour 4 Alg4rie 1 Bu,arie
 

retour I Algirie 1 Bulgarie 

Exp. 1 Allemand 2 Bulgarie 
(1 Zeeteohnioien) 

+ Patrice Agrioelo 7 Captaz 
Agriola 12 Captas (Sylvi­
oulture) 34 Tratadores 15 

1 stage peur cadre sup~rieur 

Stage, un cadre meyen 

Stage, un meyen, 4tudes de
 
base aur fertilisatien des 
sole 



SECT.UR 

L.D.R. (2) a 

NIVEAU 

m 

1977 

. I 

1978 

B ,i 

1979 j 
B P 

1980 

-B P 

1981 

B P 

1982 

B P 

OBSERVATIONS 

Culture gralnes S 

N 2 

Voir CILSS cult. saohes 
proposition 6 mois mais 

au h-exique 

Am6lio:ation plantes S 
N 

1 
2 6 Biolegistes - retour pr4vu 

- rojets CILSS Zcologie et 
6nvironnement sugere plu 
sieurs formatiols 

Sylvi culture 
Rebojsement 

Expleitatign 

S 

S 

m 

M 

2 
4 

1 
2 

12 x 3 
2 x 9 

ans 
mois 

12 bourses divisaes 
entre spoialitds
CILSS - Res.H. 

1 stage - reboisement 
des zones d'altitude 

Sylvo-pastoral S 
N 

1 
3I._sation 1 staQa amlioration et utili=­

des pilurages 

Protection oultures(Besoins cont.) Pour 1' tablissement dtune 
station exp~rimentals (2 St 
Dominges) dont l'Ahemagne 
finance lee bitiments 



-AU 

--

SECTEUR 
M.D.R. (3) 

"IVEAU 
--M 

1977 
-EX. I 

1978 
B P 

1979 
B P 

1980 
B P 

1981 
B P 

1982 
B P 

OBSERVATIONS 

ti 

Entomologist 

Phytophar.n.cie 

Biologists 

Virolocie/bactroiogie 


Cheroheurs 


Adjoint Administr&tif 


Eleva e
 

Production animale
 
Zootechnicien 


Sant6 animale vt4-


Agrostologue 


4t. Infirmibres 


ultiplication 

eg Ag B
 

mome 

eg Ag B
 
zootechnicien 


eg Ag B 

Nutritien 
 r~tzln


4t~rinaires 


S 1 

S I 

S 


M/S 


S 

M 


S 

e 


S 


aprLa 

Lyc4e 


M 


M 


M 


M 


1 

1? 1? 


1 1". 1? ? 


1? 1? ? 


2 


I 


1
 
2
 

1 


4 
1 Retour? 


9 x 3 ans zone sah4lienne 

1 x 6 mome - Br6sil 


1 x 6 mris - Brsil
 

I x 12 mois Sahel
 

1 x 12 mois Sahel 

-e 

Proposition 2 exp. Trinidace x 4 ans 

JII 

Selon la proposition la plus

r4cente, exp. FAO - 4tudiant
 
cap verdien d 4j& connu eat
 
en train d'aohever licence de
 
sciendb + annde delsp6cialisa­

tion USA, Belgique: Allemagne
 
ou franoe
 

Venant d'Allemagne
 

+ 2 seor. dacylo
 

1 stage - 1 cadre moyen
 

Propesitien? Agrobtoltgue 4 an.
 
+ spdoialisation au Sahel
 

ProjetCILSS Elevage 1
 
exp6i;imentale
 
& Trinidada
 

Autres projets (ferme laitibre
 
eoAutees( o ar


tannerie p etc@..*•)reconstitution lait poudre,
 

_ 



-	 1982 oBWAIOS-------- ---- T 	 B

E. lIB P B P B B P 


(4)S I-DR 	 1979 1980 1981 192jBERAIS
Seoteur 	 INIVEAU I1977 1 1978 

ssouroes Naturelles:..
p.itatin de 

C B Direction 6nrale de l'Aminagement, Conservatin et 

Ggologie
 
DOG* S 1 Ineinieur civil - retour 78
 
D.G. Adjoint S 1 	

CubaRetour de
S 	 1Gdologiste 


Agronemistes
 
Conservatuers sols S 1eou )r 17
 

Retou prev 1977
Hydrologistes S 	 1 

2 Retour 1982 d'Algrie


Ing4nieur Hydraulique S 1 

pr4vu octobre 1977
1Retour
Ing~ieurdes 	 inesS
Ing6nieur a. uraux S 1 8 retour 	G6nie civil - mais quels
 

services?
 
, 


5 ans Lyo~e 3 anu Spdo.
 
Agronomistes S + 7 mois sp6c, technique


N
Reg. Agric. 


Expatrids en 1977
 
PUD Sao Tiago
Conservation aux S 1 

S
HydrgIlogiste 

H ada puiste
 Franc - Sao Nicolau 
.Lngeni ers puit s 
Conservatuer solo S 1 

4 a 
Pays--Bas - Sa Anau
Ccngervatear sole 	 11SSSyIviculteur 


mSme fagon en B queen A parce quilo Tie sont Pas aux
 
* Lee expatri6s no sont pas ohiffr6s eb la 	 I sur des projets, .u iles partiouli~res.
Services Centraux mais 




SECTEUR 

M.R.D. (5) 

NIVEAU 

S 

1977 

EX. I 

1978 

B P 

1979 

B P 

19e0 

B P 

1981 

B P 

1982 

B P 

OBSERVATIONS 

C) 

I 

Besoins dtenvo er en formation 

Sol 

Pidelegie S 
14 

C". 

1 
5 

Gdologie S 1 

Ecolegie S 

Eaux 

Hydrolegie S 

m 

1 

2 

Hydraulique S 
m 

1 
2 

Gdnie rural 

Stookage 
produfts alimentaires 

Agr.-industrie 

S 

S 

m 

M 

I 
3 

1 

2
• 

Vir CV 4tudlants 

4tranger 

Netamment grains 

Stage - -' ,
~POWlt- Abustie 

A 

Betanique S Stage - Utude flore
national@ 



C) 

SECTEUR 
M.R.D. (6) S 

NIVEAU 
jM 

1977 
Exp. I 

1978 
B P 

1979 
B P 

1980 
B P 

1981 
B P 

1982 
B P 

OBSERVATION 

Agcc-doonomie 

Pharmacie 

S 

S 

2 

2 

Stages prcgrammation et 
planification 

Froduction vdtgrinaire 
et phytcpatholgie-stages? 

Agromdtdorologie S 
M 

1 
3 

Elevage 

Statist. agriooles S 
M 

1 
2 

Bourees - ProgTammation CULSS 

Ing6nieur-eaux I 
teohniciens S 

M 
1 
2 

Bourses 6 mois RES. HU. 
" N.6 

(inventaire des points 
dteau si o'est aussi 
projet 6 hydraulique) 

Formation conser­
watioL sol, eau et 
irrigation S/N 4 Sup~rieurs mu teohnioiens 

3 ans ohaoun 2 sel 2 irri­
gation 

? b Monaco, N. Mexico, 
Puerto Rico, Un. of Arizona 
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SECTEUR 

M.R.D. (') 

NIVEAU 

S M 

1977 

EX. I 

1978 

B P 

1979 

B P 

1980 

B P 

1991 

B R 

1982 

B P 

OBSERVATIONS 

lNrmaticn oadzes 
existants CILSS 
Hydraultque 

SI 

S 
12 mois spdoialit6 
hydrolegie 

S 

S 

3 muis chimie lee eaux 

2 mois hydraulegique des Sa 

S 

M 

1 

2 

-6 Lois hydraulegique des Se 

4 mose entretien pempes 
+ auxiliairea environ 140 

Fluie artifioielle S 3 semainem investigatien 
prdlizinsire 

Bescins - autres spciastes,. 

Tcppgraphie M 10 Besoins essentiels pour 
gdrer le programme gdn~ral 
et projets. Leu individus 
peuvent Itre r4partis selen 
lea beseine imm4diats 

Dessin 

Sendeuse 

M 

N 

H 

10 

6 

2 



SECTEUR NIVEAU 1977 1978 1979 1980 1981 1982 OBSERVATIONS 

.R.D.() s BPB P B P B P 

o Comptabilit4 M 8 

Doumentation M 1 

Plomberie M 5 

Lsttres- Plaques M 3 stage pour un 

Comptabilit6 M 8 

Seudure M 2 

Documentation M 1 

Photooepie M 1 

G4rents M 8 stage pour deux 

Analystes M 5 stage pour deux 

Enqulteurs M 6 Stage pour un 

Pr6paration Labo M 6 stage your un 

Arohiteote paysage S/M 1 

Vulgarisateurs 
agrioole 

_ _ __ _ _ _I 

I 
S/M 

_ _ 
5 

_ 
stage pxur dauxI _ _ - _ 
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MinisTe des Travaux Publics 

Nous avons discuti des besoins et nous avons aussi
 

vu lea rapports sur lee besoins du Ministre du 

Transport. Nous ne lea avons pas chiffrds mais nous
 

avons la m~me impression : manque de cadres moyens,
 

surtout cadres moyens sp4cialists, et de sp~cia­

listes pour les cadres sup6rieurs existants; on a
 

not6 encore le besoin en topographes, comptable,
 

sp6cialistes d'am4nagement des pistes dfaviation,
 

des ponts, etc.,, essentials pour llinfrastructure.
 

II faut quand m§me 6tudier en d4tail le contenu 

des cours suivis par lee boureiers & l'4tranger
 

& pr6sent pour voir la mesure dane laquelle lee
 

formations s'ider .Lfientaux besoins.
 

La-PSahe - Direction g6n~rale faisant partie du
 

Ministhre de Coordination 6conomique.
 

Un des meilleur s eup Qis pour 1laugmentation 

du revenu d'exportation et pour la nutrition interne,
 

est la p~che. Fu tout cas ceci ne peut souffrir de
 

Ia scheressel
 

Jusqu~b present, on a divis4 la pfche on deux
 

secteurs : industriel et artisanal, mais lee pro­

positions pour l'avenir sont des programmes plus
 

ou moins int6gr6s : proposition, lieup aid6 du fait
 

qu'un poisson, le thon, est le plus important pour 

chaque secteur.
 

Et~nt donn6 qutil y a entre 2400/3000 pAcheurs avec
 

800 petits "botes" au secteur artisanal, et qu'ils
 

sont distribu6s entre 30 villages, nous avons
 

d6cid4 de les inclure dans nos consid~rations du
 

dveloppement rural.
 

Nous avons lu un document disant que : "... la p~che 

dont lee possibilit4s sont presque illimitdes....". 

Ceoi n'est pas vrai : les migrations du thon ne sont 

pas encore bien mesur~es et lea iles ne sont dotes 

que d'un plateau continental trbs limiti. D'autre 

part, ces mdthodes artisanales soit sur mer, soit 
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traitement/conservation, sont vraiment simples.
 

Avec des bateaux & moteur et le transport frigori­

fique , on pourra augmenter la production sur le 

march6 assez rapidement.
 

° 
Lea propositions (fiche P~che n 1), sont celles 

dont nous avons discutg avec le Directeur gdn6ral.
 

On note qu'il n'a actuellement que deux assistants
 

de niveau moyen et sans aucune formation concernant
 

la p~che. I1 pense pouvoir employer deux ou trois
 

cadres moyens supl.mentaires dans le budget de 1979.
 

Lee personnes existent mais n'ont pas de formation 

d'un niveau sup6rieur h 1'ducation secondaire.
 

On peut comparer lea besoins exprim6s avec lea
 

propositions de la "fiche POche no 2" prises dane 

quelques projets 4labor6s. i est evident qu'il y
 

a pas mal de correspondances entre la fin de la
 

venue des experts ext6rieurs pr6vwis et le retour
 

des boursiers proposes. La difference entre ces
 

d~signations s'explique en grande partie par lea
 

besoins diff6rents d'un "projet" et de la perma­

nence, mais il faut '16tudierplus profond~ment.
 

Au point de vue du support - cadres moyens et cadres 

de base - la planification suggbre une balance ef­

ficace; mais on n'a pas toute I~assurance que lea 

candidate seront disponibles, compte tenu des autres 

beso ins nationaux. 

On remarque lea quatre sp~cialistes soulign6s
 

comme "besoin immdiat" en dehors de toute consi­

deration des projets 6ventuels. 
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SECTEIR -
Min, Coordination doonem. 

PCHE (1) 

1977 
NIVEAU 

,.1 Ex. I 

1978. 

B P 

1979I 
B P 

1980 

B P 

1981. 

B P 

1982 

B P 

OBSERVATIONS 

Direction g4n4rale S 1 Economiste - Besoin forma­

tion court terme - planifi­

cation. 

Adjoint 
Administrateur 

M 
M 

1 
1 __1 lossibilit4 d'additionner 

au budget 1979 - Cap Verdienj 
h former h l'ext4rieur 

Biologiste maritime 
Oc4anographe 
Ecenomist-p~cherie 
Marketing 

S 
S 
S 
S 

1 
I 
1 
1 

Biologists et dcenemiste 
peuvent Stre individus en 

)ours d'achever l-cerne "de 
base" donnis + un an ou 
6 mcis sp6cialisatien. 

Management 
Management flotte 
Cemptables 
Capitaines 
Secrdtaires direction 

M 
M 
M 
M 
M 

4 
3 
8. 
8 
4 

? 
? 
? 
? 
? 

former h l'ext4rieur ­ 3 
ans aprbs BAC *a cours com­
plet du lyc4e. 
Selon les bourees, possibi­
lit4 de retour 80/82. 

Suppcrt de base 
1'Quadros technicos. 
cinq categories 

ensemble : 42 -niveau en 
dega du BAC mais h former A 
l'extdrieur quand mme 

P~che artisanale 
Pache industrielle 

25 h former sur plass 
50 & former sur place 

S60ialistes - Besoins 
immdiats 

Traitement artisanal S 2 par guoipe a'iles Minimum 6 mis/ 1 an 

Conservation S I 
Planification p6cheries S 1 1 1 
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SECTEUR NIVDLU 1977 1978 1979 1980 1981 1982 

PECHE 2 Ex. I EX. I B P B P B P B P B P 

Projets CILSS etc.
 

Projet intdgr6
 

Economiste (Direct.) S I-)
 

Patron de POche I-


Mecanicien I
 

Expert commer­
eialisation I.-	 i 

Biologiste I-

Charpente I
 

Technologis te
 
de poisson I -


Expert coop4rative I - --


Proposition de bourses : plusieurs dont le maximum 6tait 20, divisde's
 
en deux niveaux. 

Projet : Centre Pdohe Communautaire "Community Fishing Center" 
FAO proposition pour Salamanza Sao Vincente "TCP" finance;
 

1 x 12 mois expert commercialisation
 

1 x ? mois ing~nieur consultant.
 

NA.	Peur les flbches qui couvrent plus de deux ou trois ans, le projet
n'a pas encore d~marr4. 
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Cap-Verdiens en formation 2 l'ext~rieur
 

Bien que le Gouvernement ne possbde pas dvinfor­

mation complete, nous avons cependant trouv6 plu­

sieurs chiffres, notamment au Ministre de i'Educa­

tion . II y a deux categories :
 

(i) Etudiants d~jh h,l'Universit4 de Lisbonne avant
 

l'Ind~pendance et A qui le Gouvernemont a donn
 

des bourses pour completer leurs dtudes.
 

(ii) Etudiants dotes de bourses par le Gouvernement
 

soit en 1975/76, soit en 1976/77 pour des 6tudes h
 

l'ext6rieur dans plusieurs pays. Ii y a parmi
 

ceux-ci des cadres moyens.
 

II y a obligation de rentrer aux services du 

Gouvernement 6 la fin des dtudes et donc emploi
 

garanti.
 

Yous avons s~lectionn6 parmi la totalitd des sta­

tiatiques les spdcialit~s qui (i) seront d'utilit4
 

directe pour le d~veloppement rural et (ii)
 

vont aider au ddveloppement rural ou seront peut-Oti
 

utiles & d'autes services - cas des 4conomistes,
 

aomptables, etc... (Nous n'avons pas note 6tudes
 

de droit, mddecine, etc...).
 

Il faut noter que ce n'est qu'aprbs l'Ind6pendance 

qu'apparaissent des etudiants qui feront des 4tudes
 

vraiment utiles au d~veloppement rural. De plus,
 

avant 1975, il n'y avait aucune recherche agricole
 

ni de D~partement gouvernemental qui s'occupait
 

d'agriculture. Sur la fiche, un nombre souligne
 

(comme : agronomes 3) indique que nous avons 

aussi inclu le chiffre dans les fiches pour le 

'Xinistre du Dveloppement rural. 

On ne peut pas prdtendre que ces chiffres sont
 

exhaustifs mais les indications que nous avons
 

suggbrent qu'il nly a pas une autre source consi­

derable des cadres cap-verdiens qualifis pour le
 

d4veloppement rural. 
".1 
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BOURSIERS DEPART RETOUR 
h 1'Etranger NIVE&U 

Service 1976 1977 1978 1979 1980 981 1982 OBSERVATIONSMinistr:5 Education 

Comptabilit4 S 5 Universitd 

Ing~nieur Civil etc S 15 de
Lisbonne 

Economistes S I 2 1 

Genie Civil. S 8 8 Divis s 
entre URSS, 

Electrotehnique 

Agronomes 

S 

S 

9 

-

9 

3 

Belgique, 
Portugal et 
Roumanie 

Vtdrinaires S -4- 4 Cuba 

Vtarinaires M 7 7 3 Portugal
2 URSS
2 Algrie 

5 4 AlgerieAgronomes S 
I Bulgarie 

2 1 Alg6rieVdt4rinaires S 2 
1 Bulgarie 

1 CubaG~ologue S 1 

6 6 3 Cuba
Biologie S 

2 Alg6rie 
I USa 

2 2 Alg4rie
Hydraulique S 


?19 ??1 PortugalG4nie Civil S/M 29* 

• Le chiffre comprend ceux aui vont completer jusquf.u niveau sup6rieur
 

mais ils ne seront pas tous concernds.
 

*N. On assure que les retours se feront h la date prdvue, mais 

cela risque de n'6tre pas le cas! 
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coop~ratives - La centrale des coopdratives de
 

Cabo Verde
 

Sans institutions coop4ratives avant l'Ind~pendance,
 

le PAIQC (parti gouvernemental) a institud le
 

"central", plusieurs mois apzs, comme institution
 

responsable pour la promotion et lorganisation
 

eu des essais.
des cooperatives, dont il y a d~j& 


I1 y a une coop6rative de menuisiers, coop4rative
 

de couture et broderie et plusieurs coopratives
 

agricoles; mais la plupart (environ 30) sont des 

coop6ratives de consommation dans les petits centres
 

.egionauxg au service de la population rurale.
 

est sur le point de recevoir un
Le 1,central" 


statut juridique. 

Le "central" a requ certaines aides financibres et
 

en mat6riaux de l'ext~rieur mais aucun support
 

d'expertise ni de formation. Les trois super­

iriseurs que nous avons rencontr~s dtaient enthou­

siastes et parfaitement au courant des besoins
 

de formation des cadres, de l'aide ext6rieure et
 

m~me de leur propre formation, 4tant donne qulils
 

nont que quelques ann4es de formation secondaire
 

et aucune concernant les coopdratives ni la di­

rection et la gestion ou comptabilit6, secteurs
 

pour lesquels ils ont exprim6 leurs forts besoins.
 

Un avant-projet a 6td prdpar6 par M. Bochet pour
 

le BIT/Sahel en septembre 1977; nous l'avons discut6
 

avec les responsables qui constatent qu'il corres­

* pond & leur vrai besoin dans l1immddiat. On ne 

peut pas juger de l'efficacit4 des cooperatives 

dans les circonstances existantes sans aide ex­

t~rieure, comme celle de l'avant-projet note sur
 

la fiche suivante. 
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NVE&TJ 1977 

Ex I 

11978 
~B P 

1979 

B P 

1980 

B P 

1981 

B P 

1982 

B P 

OBSERVATIONS 

Le Central des 

Superviseurs 

Existant 

Ctopgrativesde 

S/M I 

S/Ii I 

S/14 I 

Cabo Verde 

).Bourses 1 an 
ou plus minimum 

Minimum des 3 
superviseurs 

existent 

Managemen -
Comptabili t4
Gestion 

Avant projet -
Bochet BIT/Sahel 
Ouagadougou 
Septembre 1977 

Expert 
coop~ratisn S I 

Promotion/ 
organisation 

Animation/ 
Education 

Experts 
associes ? 

volontaires S 2 

Consultants S plusieurs sur n4cessit4s iistudier par
l1expert selon 
les besoins. 

J
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Conclusions
 

I1 y a d'assez fortes raisonh pour proposer l'adop­

tion de tous les projets CILSS pour le Cap Vert 

parce que o'est pour eux une question de survie 

plut8t que de d4veloppement. 

Pour budg4tiser et faire des estimations I.upossible, 

nous avons dft personnellement admettre, comme le 

Gouvernement et le CILSS; que la s6cheresoe s'am4­

liorera un peu dans l'avenir imm4diat mais il faut 

cependant noter que le rendement agricole sera
 

pratiquement nul cet annde.
 

La position budg~taire reste trbs pr~caire.
 

S'il faut s6lectionner, et nous pensons exprimer
 

ici la position du Gouvernement, il faut donner 

priorit6 aux :
 

- projets de lt4ducation technique aux pays
 

- bourses de specialisation . tous niveaux. 

Lee chiffres que nous avons pr~par4s montrent 

qulil y a danger de trop mettre l'accent sur l'4du­

cation des cadres sup4rieurs et des projets peut­

9tre un peu sophistiqu~s.
 

Nous constatons qu'il y a eu des 4tudes sur lea 

technologies interm~diaires et adapt6es mais rnous 

ne lea avons pas 6tudides sur place. II faut en­

courager tous ces efforts dans la situation vraiment 

unique des iles.
 


